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GENÈVE

Mme Girardin
n'aime pas ça
L'atmosphère est au chahut. Le ton à l'éner-
vement. « Si j'étais responsable de l'enseignement,

un débat comme celui-là n'aurait pas
lieu (brouhaha)... Il aurait eu lieu de tout
autre manière... Vous vous moquez des
contribuables de la ville de Genève... »

Quel enseignant ne reconnaîtrait-il pas là ce

qui peut arriver dans le meilleur des mondes
scolaires Un adulte qui n'a pas su trouver
le contact avec son public ; un auditoire
adolescent frondeur ou mal disposé. Scène banale.
Mais au Collège Rousseau, l'un des trois
gymnases du canton, la leçon chahutée a tourné
au drame. Parce que le débat était télévisé et
projeté en circuit fermé dans d'autres classes.
Parce que l'invitée s'appellait Mme Lise Girardin,

maire de la Ville de Genève, responsable
de la politique culturelle, député au Grand
Conseil, représentante de la Municipalité genevoise

au Conseil des Etats et membre éminent
du parti radical.

Le film de la séance a donc été « gelé » séance
tenante. L'heure d'enseignement consacrée à
de tels débats télévisés supprimée aussi sec par
le directeur du Collège. Et une interpellation
annoncée au Grand Conseil par la victime à

propos de la politique de la télévision scolaire
au Collège.
Les faits qui ont entraîné ces « punitions »
collectives Ils semblent être de deux ordres. Le
ton dépourvu d'aménité avec lequel certains
collégiens ont osé s'adresser à cette personnalité

représentative de la vie politique et de
la femme suisse, sur un fond d'agitation juvénile

permanente. Les questions ensuite que
certains participants se sont permis de poser
sur une politique culturelle qui leur paraît trop
favoriser l'art du Grand-Théâtre, trop accorder

de considération aux valeurs consacrées

(Fr. 150 000. — pour une — fort belle —
exposition d'armes suisses, qui n'eut aucun succès

public, contre Fr. 8000.— de soutien à l'audacieuse

« Blessure » infligée par les artistes
contemporains au conformisme local), trop
concéder à Mammon (Mme Girardin faisant
partie du conseil d'administration de la SBS),
en un mot présenter trop de points de rencon¬

tre avec la politique policière du conseiller
d'Etat radical Henri Schmitt envers tous les

groupes de jeunes (et moins jeunes) qui ne se
sentent plus à l'aise dans notre société.
Y avait-il là de quoi s'énerver pendant et après
l'émission Certes les relations entre
enseignants et enseignés ont pris une allure plus
brutale quelquefois, moins enrobée de politesse
hypocrite, depuis l'époque où Mme Girardin
enseignait elle-même dans un institut
para-universitaire. Mais son métier politique ne lui a-t-il
pas appris à donner des coups et, mieux que
dans l'enseignement, à encaisser avec sang-
froid, sinon avec le sourire

Un piège grossier

Qu'attendait-elle donc en venant se soumettre
aux questions des collégiens de Rousseau
Donner son cours magistral devant une classe
subjuguée Dans ce cas, elle aura pu mesurer
tout ce qui a changé à l'école, dans la mentalité

des élèves comme dans la pédagogie
employée. Défendre une politique culturelle dont
elle est la responsable élue Dans ce cas, son
premier devoir était d'écouter les critiques

LA SEMAINE DANS LES KIOSQUES
ALÉMANIQUES

Une réapparition
Sans émoi, les Suisses alémaniques ont découvert
à l'échelle de leurs kiosques à journaux le «

Völkischer Beobachter ». Il s'agissait d'une
reproduction du numéro du 31 janvier 1933, relatant
les premiers pas du ministère Hitler.
Le 31 janvier, mais de 1973, disparaissait la
« Neue Berner Zeitung ». Ceux qui ont suivi
l'agonie de ce journal constatent qu'il doit être
triste pour des journalistes de rédiger pendant
des semaines un journal que l'on sait condamné.

Le lendemain, 1'« Emmenthaler Blatt » avait
changé de titre puisqu'elle devenait « Berner
Zeitung » en reprenant les droits d'édition du
journal du PAB (aujourd'hui UDC) tout en assurant

qu'elle conservait son indépendance politique.

On verra...
Kurt Schweizer, ancien rédacteur du quotidien
socialiste bernois « TW », le seul qui ne fait pas
partie de la chaîne « AZ », signe un éditorial
dans le numéro du 1er février pour rappeler aux
lecteurs que la presse non socialiste peut offrir
des occasions de s'exprimer aux partis « bourgeois

», mais que ces occasions ne s'offrent pas à

la social-démocratie.
Toujours aussi vivante, « AZ-Tribüne » (2/3.2)

réussit sur quatre pages à faire réfléchir au
problème de la place des travailleurs dans l'entreprise,

à l'évolution idéologique de la social-démocratie

et à la candidature du président Nixon au
Prix Nobel de la paix.
Paul Klügl, dont nous avions cité l'opinion sur
le flottement du franc, publie en première page
de « Die Weltwoche » (5) un bref éditorial
consacré aux dernières mesures monétaires prises à

Berne. Il conclut : « Si le « floating » dure, et
tous les signes montrent que ce sera le cas, on
aura éliminé tous les énormes soucis administratifs

liés à l'introduction, prévue pour le 1er avril,
du dépôt à l'exportation ».



et de chercher à y répondre, en tenant compte
de la spécificité de l'auditoire qui était devant
elle. Et notamment de ne pas tomber dans le
piège — très grossier — d'une certaine provocation

gauchiste.
Mais l'explication de l'incident par la vanité
blessée ne saurait suffire. En réalité, à neuf
mois des élections cantonales, ce petit fait
divers paraît venir fort à propos pour glisser
une peau de banane supplémentaire sous les

pas du conseiller d'Etat chargé de l'Instruction
publique, le socialiste André Chavanne. Et
pour prendre acte de la volonté radicale de

reconquérir coûte que coûte ce fief historique
de l'enseignement public. N'est-ce pas après
tout par l'école, comme par la radio et la
télévision, que l'on forme l'opinion.publique?
Encore faut-il, pour qu'une manœuvre soit
prise au sérieux, que son thème en vaille la
peine. Même nos colonels ont fini par le
comprendre sur les pentes du Moléson. Souhaitons
donc un bon moment de détente au Grand
Conseil genevois lorsque notre grande femme
politique, que tout le monde nous envie, lui
offrira un nouveau chapitre des gaîtés de
l'escadron.

NEUCHATEL

La propriété
contre l'intérêt général
Les considérants du Tribunal fédéral ne sont
pas encore connus et les juristes de « Domaine
public » devront examiner en détail le dossier
du fameux décret sur la protection des sites naturels

du canton, du 14 février 1966, auquel le
peuple neuchâtelois avait apporté un accord massif

le 20 mars de la même année.
Ce décret, en plus des crêtes et des forêts, protège

quelques vignes et grèves. Depuis son adop¬

tion, de très nombreux propriétaires ont actionné
l'Etat pour réclamer des indemnités.
Au fil des jugements, des recours, des décisions
de commissions, on avait pensé, un temps, que
les « droits » des propriétaires ne l'emporteraient
pas sur l'intérêt général.

Des dizaines de millions en jeu

La décision du Tribunal fédéral remet tout en
question. Les propriétaires de terrains antérieurement

en zone constructible peuvent exiger des

indemnités. Quelques dizaines sont en cause ; il
pourrait en résulter le versement de dizaines de

millions de francs d'indemnités.
A de nombreuses reprises, nous avions pu constater

que les tribunaux entérinaient, voire favorisaient

la spéculation foncière. La position du
Tribunal fédéral va encore plus loin — alors que
l'Assemblée fédérale a voté des dispositions
urgentes en matière d'aménagement du territoire,
en attendant de disposer d'une législation
ordinaire complète
L'absurdité du libéralisme éclate comme
rarement. L'Etat sera-t-il contraint de revenir en
arrière en supprimant du décret de 1966 les zones
protégées litigieuses

La pollution irrémédiable

La protection de l'environnement passionne les

foules. Chaque tuyau d'échappement, chaque
cheminée, chaque merde de chien, chaque poudre
à lessive est considérée comme une atteinte à la
collectivité. Et, pendant ce temps, la Haute Cour
place la propriété au-dessus de l'intérêt général
et s'oppose donc, en pratique, à ce que les
pouvoirs publics puissent stopper la plus grave des

pollutions — parce qu'irrémédiable — celle du

paysage.
« L'Impartial » a fait du bon travail en faisant
éclater ce scandale.

VAUD

L'ouverture ou la fermeture
Lors de la prochaine session du Grand Conseil
qui s'ouvre le 19 février et qui s'annonce peu
chargée, deux débats, issus de motion ou d'initiative

socialistes, seront intéressants à suivre. Ils ne
déboucheront pas sur des décisions immédiates,
mais ils seront significatifs. De quoi s'agit-il
D'une prise en considération de la motion de
Mme de Dardel. Elle demande que soit étudiée la
la possiblité d'accorder le droit de vote aux
étrangers, au niveau communal, voire cantonal et
à la condition qu'ils aient un permis C qui correspond

à 5 ou 10 ans d'établissement.
L'initiative constitutionnelle du député Feignoux
prévoit d'abaisser l'âge civique de 20 à 18 ans.
Le Conseil d'Etat propose au Grand Conseil de

consulter le peuple sur cette question.
Les commissions du Grand Conseil s'apprêtent à

stopper ces deux propositions. La motion de

Dardel ne serait pas prise en considération.
Pourtant cette procédure ne préjuge pas des

conclusions de l'étude du Conseil d'Etat, dont on
connaît sinon la sagesse du moins la pondération.
Refuser l'étude, c'est, sur ce sujet délicat, se

replier, refuser l'ouverture.
Ne pas permettre au peuple de trancher le
problème du droit de vote à 18 ans, qui serait
pleinement justifié, pour compenser le poids de la
population âgée qui croît en nombre en raison
du vieillissement démographique, c'est faire trancher

la question par une assemblée, peut-être
représentative politiquement, mais moins représentative

démographiquement.
Dans les deux cas sera proposée aux députés une
réflexion sur notre démocratie. Si le Grand Conseil

refusait d'entrer en matière, il manifesterait
avant tout son goût du repliement sur nos chères
habitudes.
C'est si facile de succomber à la douceur répétitive

et réconfortante de faire comme avant. On
est prié de ne pas déranger
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